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Résumé 
 
La scolarisation de la jeune fille est aujourd’hui un défi pour toutes les 
sociétés du monde en développement. Et ce travail de recherche pose la 
problématique relative à cette scolarisation. À cette question, la société 
traditionnelle africaine en général et nigérienne en particulier a très souvent 
opposé une résistance à la scolarisation de la jeune fille. Cependant, il n’en 
demeure pas moins que des avancées significatives ont été constatées aussi 
bien pendant la période coloniale qu’après les indépendances relativement 
à l’accès et au maintien des filles à l’école. Cet article retrace 
chronologiquement le processus de scolarisation pendant la période 
coloniale au Niger d’une part et d’autre part cherche à faire ressortir les 
efforts consentis par les autorités nigériennes dans le cadre de la promotion 
de la scolarisation de la jeune fille après les indépendances. La recherche 
documentaire a servi à conduire cette recherche, ce tout en utilisant la 
démarche historique. 
 
Mots clé : égalité, équité, genre, scolarisation, politique éducative 

 

Summary 
 
The schooling of young girls is today a challenge for all societies in the 
developing world. And this research work raises the issue of this schooling. 
To this question, traditional African society in general and Nigerien society 
in particular has very often resisted the schooling of young girls. However, 
the fact remains that significant progress has been made both during the 
colonial period and after independence in terms of girls' access to and 
retention in school. This article chronologically retraces the process of 
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schooling during the colonial period in Niger on the one hand and seeks to 
highlight the efforts made by the Nigerien authorities in the context of 
promoting the schooling of young girls after independence. Documentary 
research was used to conduct this research, while using the historical 
approach. 
 
 Keywords : equality, equity, gender, schooling, education policy. 
 

Introduction 
 
L’enseignement est en France, à ses débuts, dominé par 
l’église. La loi de 1905 voit la séparation de l’église et de l’État, 
concrétisant ainsi la laïcité de l’école de la République. C’est cet 
enseignement qui a été transposé pendant la période coloniale 
dans les colonies françaises d’Afrique. C’est pourquoi, dans ce 
travail, nous allons nous intéresser exclusivement à la 
scolarisation des filles dans les établissements publics et privés 
au Niger pendant la période coloniale et post-coloniale. 
Cette scolarisation des filles est au cœur des objectifs de 
l’Éducation Pour Tous. Dans le monde, dans bien de cas, les 
filles ont moins accès à l’école que les garçons notamment dans 
les pays en développement comme le Niger. Pourtant, la 
Déclaration Universelle des Droits de l’Homme de 1948 stipule 
que « tout être humain a droit à l’éducation au moins en ce qui 
concerne l’enseignement primaire ». Au Niger, la question de la 
scolarisation de la jeune fille a toujours été au centre des 
préoccupations des autorités politiques, de la période coloniale 
à nos jours.  Tenant compte de cette problématique, les 
autorités de la 7e République ont pris une décision capitale avec 
la signature du décret N°2017-935/PRN/MEP/A/PLN/EC du 5 
décembre 2017 par lequel les filles doivent aller à l’école 
jusqu’à l’âge de 16 ans.  De ce décret, une Stratégie Nationale 
d’Accélération de l’Éducation et de la Formation des Filles et 
des Femmes (SNAEFF) a été mise en œuvre. Cette stratégie 
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procède de l’analyse de la situation de la jeune fille caractérisée 
par la présence de plusieurs facteurs en défaveur de la 
scolarisation de la jeune fille. 
L’objectif de cet article est de faire découvrir la place réelle 
qu’occupe la scolarisation de la jeune fille dans les politiques 
éducatives des autorités nigériennes. Pour répondre à cette 
question, ce travail est axé  sur l’analyse de la scolarisation de 
la jeune fille pendant la période coloniale et après les 
indépendances, précisément en ce qui concerne la période de 
1996-2008 jusqu’à la 7e République (2011-2021). 
Le travail est réalisé à partir de la recherche documentaire 
entreprise aux Archives Nationales du Niger, à la bibliothèque 
de la Commission Nationale pour l’Unesco et l’Icesco. Il 
s’articule autour des points ci-après : la situation de la 
scolarisation en France au 19e siècle ; la scolarisation de la 
jeune fille en Afrique et au Niger, la scolarisation de la jeune 
fille dans la 7e république. Mais avant, nous allons débuter par 
une brève revue des écrits portant sur la scolarisation de la 
jeune fille en Afrique et au Niger. 
 
I. Revue de littérature            
      
 En Afrique, dans l’article intitulé « Bilan de la décennie de la 
femme » (Catherine COQUERY-VIDROVITCH, 1985-1986 : 65), 
réalisé à l’occasion de la Conférence de Nairobi en 1968, il est 
mis en évidence que, malgré les progrès réalisés dans le 
domaine de l’égalité juridique et la participation des femmes au 
développement, il n’en demeure pas moins que  les inégalités 
de fait persistent encore.  
Un autre article portant sur les « Recherches sur l’histoire des 
femmes en Afrique : Bilan provisoire » (Catherine COQUERY-
VIDROVITCH, 1985-1986 :71) aborde cette problématique  dans 
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une étude de cas portant notamment sur le Sénégal, le Ghana 
et le Congo Belge. 
Le constat au Sénégal est que la grande majorité des hommes 
a fait l'école des fils de chefs, ou fréquenté l'École Normale 
William Ponty de Dakar. On remarquera qu’au niveau des 
diplômes, aucune femme, avant l'indépendance, n'avait eu la 
possibilité de passer le Baccalauréat, du fait justement de 
considérations culturelles liées aux coutumes alors très rigides 
et pesantes. 
Contrairement au Sénégal, une avancée significative est 
remarquable au Ghana sous colonisation anglaise entre 1960 et 
1973 où on décompte six cent mille élèves (600.000) du 
primaire (tous sexes confondus) avec en 1961 : 38 % de filles ; 
en 1973, 44 % de filles. Mais seulement 10 %de filles  
fréquentent alors l'Université.  
 Au Congo Belge, l'objectif colonial était de christianiser la 
population autochtone, de la scolariser un peu, et surtout de la 
discipliner pour la faire travailler. En 1960, le Congo belge est le 
pays d'Afrique où l'on comptait le moins de filles scolarisées. 
Aucune femme ne fréquentait l'Université. Avant 1960, on ne 
comptait aucune femme diplômée du secondaire au Congo 
belge. En 1960, il y avait trois cent cinquante mille filles 
(350.000) dans le primaire, et 1,5 % seulement de filles 
scolarisées dans le secondaire. 
Le constat est que dans ces pays d’Afrique sous domination 
coloniale différente, des efforts, en fonction des intérêts de la 
puissance coloniale, sont faits  dans la scolarisation de la jeune 
fille malgré le poids des traditions dans toutes ces aires 
culturelles. 
Au Niger, Boureima Alpha Gado (2021) a, quant à lui, fait 
ressortir les parcours élogieux de certaines femmes scolarisées 
au Niger à travers les premières femmes qui ont fréquenté 
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l’École Normale des jeunes filles de Rufisque au Sénégal à savoir 
Mme. Alzouma Louissette et Mme. Djibo Fatimata Diallo. Ainsi, 
la première femme à avoir dirigé une École Normale au Niger 
est Mme. Dakaou Bibata Adamou, la première femme nommée 
Ministre au Niger et ayant soutenu une thèse de Doctorat en 
mathématique est Mme. Moumouni Aissata Kané, la première 
femme commissaire de police au Niger est Mme. Barry Bibata 
Gnandou, la première femme dans le corps de la douane est 
Mme. Abdou Kadogo Christiane Berthe, la première femme qui 
a créé un parti politique est Mme. Sounna Hadizatou Diallo, la 
première femme  qui s’est présentée aux élections 
présidentielles et ayant soutenu une Thèse de Doctorat en 
Relations Internationales à l’âge de  30 ans est Mme. Bayard 
Mariama Gamatié , la première femme qui a dirigé la cour 
constitutionnelle au Niger est Mme. Salifou Fatimata Bazeye, la 
femme qui a beaucoup plus servi hors du Niger dans les 
institutions du système des Nations-Unies est Mme. Benbello 
Fatouma Agnes Diaroumeye, etc. 
De cette brève revue littéraire, notre travail va s’inscrire dans 
la perspective du cas du Congo belge sous colonisation belge 
car ayant adopté une démarche historique dans l’analyse de la 
scolarisation de la jeune fille, passant de la période de 
l’influence de l’église chrétienne à l’indépendance du pays en 
1960. Ce canevas va servir de modèle pour l’analyse de la 
question de la scolarisation de la jeune fille au Niger.  
 
II. La situation de la scolarisation des filles en France au XIXe 
siècle 
 
L’enseignement des filles a été un sujet de polémique tout au 
long du XIXe siècle. La demande en matière d’Ecoles pour les 
filles était  dans bien de cas inferieure à ce qu’elle pourrait être 
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pour les garçons car pensait-on, elles n’avaient pas vocation à 
travailler à l’extérieur et celles qui y étaient contraintes avaient 
des emplois n’exigeant aucune qualification. Dans la pratique, 
on peut faire la distinction suivante : ceux qui avaient quelques 
moyens envoyaient leurs filles à l’École de la Paroisse pour 
qu’elles apprennent à lire, mais les élites avaient plus 
d’exigences. Par ailleurs, des pensions accueillaient des filles 
pour apprendre tout ce qu’une jeune fille devait savoir 
concernant le mariage.                  
Entre 1850 et 1880, il y a eu une offensive des Congrégations 
féminines qui permirent l’ouverture des nombreuses écoles 
primaires pour les filles mais c’est par la Loi du 21 décembre 
1880 appelée Loi Camille See qu’on mit sur pied un 
enseignement secondaire féminin. Cet enseignement était plus 
proche par certains aspects du Primaire Supérieur que du 
Secondaire masculin. C’est seulement le 25 mars 1924 que fut 
rétablie l’identité des études entre le secondaire masculin et le 
secondaire féminin. 
 La politique éducative de la IIIe République a indéniablement 
encouragé l’enseignement des filles. Les lois Ferry instaurent la 
gratuité, la laïcité et l’obligation de l’enseignement primaire 
pour les filles comme pour les garçons, mais apportent aussi un 
soutien considérable à la formation des enseignantes 
(ouverture d’une école normale primaire féminine dans chaque 
département en 1879 ; ouverture de l’École Normale de 
Fontenay en 1880 ; création de l’École Normale Secondaire de 
Sèvres en 1881).  
 L’effort consenti pour l’éducation féminine a surtout pour but 
de contrer la menace cléricale puisque l’Église domine 
l’éducation féminine. Jules Ferry exprime cette notion 
largement répandue dans son célèbre discours de la Salle 
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Molière en 1870 dans lequel il stigmatise le rôle de l’église 
concernant les femmes : 
«  […]….C’est pour cela que l’Église veut retenir la femme, et 
c’est aussi pour cela qu’il faut que la démocratie la lui enlève ; 
il faut que la démocratie choisisse, sous peine de mort ; il faut 
choisir, citoyens : il faut que la femme appartienne à la science 
ou qu’elle appartienne à l’Église ». ((Rebecca Rogers,cf. 
books.openedition. org ). 
Malgré le caractère idéologique de ce discours, l’idée d’une 
mainmise rétrograde de l’Église sur l’éducation féminine s’est 
largement imposée dans l’histoire. Les chiffres sont là pour 
confirmer le poids des religieuses dans la scolarisation des 
filles : en 1863, 70 % des institutrices publiques sont des 
bonnes sœurs et, en 1865, 56 % des filles sont élevées par des 
religieuses. 
L’enseignement colonial en France a été transposé dans ses  
colonies en Afrique dont le Niger. 
 
III- La scolarisation de la jeune fille en Afrique et au Niger 
 
En 1922, sur les 25.000 élèves que comptait l’AOF, 1 000 
seulement étaient des filles contre 6.529 filles sur 56.852 élèves 
en 1938 ; ce qui représentait un effectif dérisoire par rapport à 
celui des garçons. 
C’est pourquoi, dès 1923, le Conseil Général du Gouvernement 
de l’AOF (Afrique Occidentale Française) avait commencé à 
plaider pour l’enseignement des filles afin qu’elles soient 
concernées en même temps que les garçons par la « mission 
civilisatrice ». Mais ce ne fut que dans les années 1930 que 
l’enseignement des filles en AOF a commencé à connaître des 
véritables changements surtout à la suite du Congrès 
International de l’Évolution des Peuples Colonisés tenu en 
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1937. Lors de cette rencontre, Madame le GOFF, future 
Directrice de l’École Normale des Jeunes filles de Rufisque, 
s’exclamait en ces termes par rapport à la discrimination dont 
étaient victimes les filles « Quel dommage qu’on  n’ait pas dès 
le début de la colonisation  mené de front, l’éducation des 
hommes et des jeunes filles en AOF ». 
Désormais, l’enseignement des filles recevait des appuis 
consistants et le Gouverneur de l’AOF adoptait même la 
circulaire N°38/E du 18 janvier 1937 relative à l'enseignement des 
filles (1G3.19). Cette circulaire disposait que : 
« l’École populaire ne devrait pas seulement avoir comme 
objectif d'obtenir la minorité où devraient se recruter les cadres 
subalternes mais doit aussi avoir un rôle social qui tendrait à 
donner de nouvelles habitudes de vie aux indigènes. Ce rôle ne 
pouvait être complet si l'enseignement s'adressait exclusivement 
aux éléments masculins. Il devrait s'adresser aussi aux filles et aux 
femmes pour une meilleure évolution des habitudes dans la 
famille ».  
Évoquant les obstacles à l'enseignement des filles dans des 
milieux musulmans ou traditionalistes, la situation sociale de la 
femme, la situation domestique de la jeune fille, le manque de 
personnel, l'incertitude des programmes, les erreurs 
d'orientation qui ont donné à l'enseignement des filles un 
caractère exclusivement intellectuel, la circulaire disait que ces 
obstacles sont faciles à surmonter grâce à l'organisation de 
l'enseignement. Celui-ci devrait tourner autour des principes 
directeurs tels que : les notions pratiques de vie domestique 
améliorée, d'économie, d'hygiène, de puériculture. Cet 
enseignement devrait être avant tout celui de la maison et de la 
famille indigène et devrait se faire en français parlé mais aussi au 
moyen de la langue indigène est permise.  
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L’école coloniale viserait essentiellement les classes dirigeantes 
(notables et chefs) dont la rétention des enfants paraît aux yeux 
du colonisateur une sorte d’otage et d’objet de chantage.  Elle 
permet aussi un semblant d’implication des dignitaires locaux à 
la gestion des affaires publiques.  Cependant, elle demeure le 
creuset d’un enseignement d'influence et de sélection mais 
surtout de sélection sociale plutôt que de sélection individuelle. 
Pour atteindre cet objectif, cet enseignement devrait mettre 
l'accent sur la pratique afin de mieux préparer la femme à tenir 
son rôle d'épouse, de mère, de maîtresse de maison. Il n'aura 
d'importance que lorsqu'il aura été répandu partout. Pour qu'il se 
développe, la formation des institutrices indigènes qui iront le 
répandre jusque dans le plus petit village, est nécessaire.  
L’enseignement des filles proposé par la circulaire comportait 
trois degrés différents  de ceux des écoles des garçons : 
 

 au premier degré : une école de village à classe unique 
dirigée par une monitrice ; 

 au deuxième degré : une école au chef-lieu du Cercle ou 
dans les centres où il y a des écoles régionales. Ces écoles 
sont appelées « la maison des femmes africaines » où se 
passera un enseignement pratique et oral jusqu’au CE ; 

 au troisième degré : il y a ce qu’on a appelé  les « écoles 
normales pratiques ménagères » qui préparaient à leur 
fonction de candidates sage-femmes, d’infirmières et de 
monitrices d’école. 
 

Le développement de l’enseignement des filles a été conforme 
au programme d’organisation et d’installation financière et 
humaine au chef-lieu de chaque colonie. 
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En 1944, à la Conférence de Brazzaville, c'est-à-dire sept (7) ans 
après la Circulaire  de 1937, l’enseignement des filles a encore 
été à l’ordre du jour compte tenu de son faible développement. 
Concernant le Niger, à la rentrée scolaire du 1er septembre 
1922, la Colonie comptait 60 filles sur les 695 élèves, qui 
suivaient un enseignement essentiellement ménager. 
La présence des filles à l’école a été signalée pour la première 
fois dans le rapport du Colonel Venel, Commissaire du 
Gouvernement Général en Territoire du Niger en date du 7 août 
1915. Il y notait la présence d’une fille au niveau de l’école du 
village de Bilma sur un effectif de dix (10) élèves. Ensuite, à 
l’école de village de Zinder, au titre de l’année scolaire 1915-
1916, la présence de deux (2) filles a été notifiée sur un effectif 
de 190 élèves que comptait l’établissement. 
En 1921, une classe des filles a été ouverte à l’École Régionale 
de Zinder avec un effectif de 25 élèves de 7 à 11 ans dont 8 filles 
métisses. En 1922, une seconde classe a été ouverte à l’École 
Régionale de Niamey, ce qui portait désormais à deux (2) le 
nombre de classes pour filles dans la Colonie, avec un effectif 
de 62 élèves. Dans l’école élémentaire de Mainé Soroa, 
l’inspecteur de l’enseignement, Monsieur Cros notait dans son 
rapport d’inspection en date du 21 octobre 1938 que « déjà en 
1924-1925 des fillettes fréquentaient cette école ». 
Ainsi, la situation de l’enseignement des filles n’a fait que 
s’améliorer dans les établissements scolaires les années qui 
suivirent. 
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Tableau  N°1: La liste des huit(8) filles de l’École Régionale de 
Niamey au titre de l’année scolaire 1928-1929. 
 

 
N° 

 
Nom et prénom 

 
Date 

naissance 

 
Profession du parent 

210 Marcelline Saint Anna 1921 Commerçant 

211 Salmou Ardali 1921 Cuisinier 

212 Gneli Mamadou 1922 Infirmier 

213 Hadiara Adamou 1922 Cuisinier 

214 Aissatou Abdou 1922 Commerçant 

215 Salmou Malam 
Abdou 

1922 Commerçant 

216 Aissatou Garba 1923 Commerçant 

217 Fatimata Garba 1922 Commerçant 

 
Source : Annabo Moussa H (2003 :37). 
 
Le constat qui ressort du tableau est qu’il n’y avait aucune fille 
de paysans ni de chefs parmi celles-ci (ci-dessus dans le 
tableau). Parmi ces huit (8) filles scolarisées, on ne retrouvait 
qu’une fille de fonctionnaire (infirmier), deux (2) d’auxiliaires 
de l’administration (cuisiniers) et cinq (5) des commerçants. La 
présence de ces filles à l’école s’expliquait par la proximité de 
ces trois composantes sociales de l’administration coloniale et 
qui vont constituer par la suite la classe privilégiée du fait des 
études de leurs enfants. Cependant, les filles issues de la 
chefferie et de la paysannerie connaîtront un retard très 
important dans le domaine de la scolarisation. Les filles 
inscrites à l’école ne dépassaient pas le plus souvent deux à 
trois années d’études. 
Les effectifs des filles étaient les suivants par secteur dans les 
années 1934-1935 au Niger. 
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Tableau N°2 :La répartition par secteur scolaire des élèves 
filles : année scolaire 1934-1935 (enseignement du 1er degré). 
 

 
Secteur 
scolaire 

 
Nature de l’école 

 
Nature des 

classes 

 
Nombre des 

filles 

Niamey  Ecole régionale Classe des 
filles 

24 

Niamey Ecole préparatoire de 
Diapaga 

CP 15 

Birni 
N’Konni 

- - - 

Maradi Ecole Régionale CP2 12 

Zinder Ecole Régionale Classe des 
filles 

38 

Total - - 89 

 
Source : Annabo Moussa H (2003 :38). 
 
Le tableau montre que la majorité des filles se retrouvaient en 
début du cycle primaire (CP) dans les années 1934-1935 et c’est 
seulement au niveau de deux écoles régionales (Zinder et 
Niamey) que l’enseignement était un peu en avance dans les 
classes des filles. Cette situation s’explique par le fait que 
durant cette période le recrutement des filles à l’école, était 
rare. 
L’École Primaire Supérieure (EPS) qui était un établissement 
post primaire n’avait commencé à accueillir les élèves filles qu’à 
partir de 1936. 
En 1950, l’école régionale de Niamey était fréquentée par 222 
élèves inscrits régulièrement dont 33 filles (Cf. le tableau N°3 
ci-dessous). 
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Tableau N°3 :  Les effectifs des élèves de l’école Régionale de 
Niamey en 1950 
 

 
Classe 

 
Français 

 
Métis 

 
Djerma 

 
Sonrai 

 
Maouri 

 
Dahoméen 

 
Peulh 

 
Divers 

 
Total 

 
Filles 

CM 2 0 3 7 6 3 2 14 37 1 

CE2 - 5 7 1 2 3 1 13 32 6 

CE1 3 1 11 - - 9 4 9 37 9 

CP2 - - 24 1 3 8 7 12 55 - 

CP1 2 7 17 1 2 11 6 15 61 17 

Totaux 7 13 62 10 13 34 20 63 222 33 

 
Source : ANN : 1 G3.17 : Territoire du Niger : Inspection 
Académique : Ecole Régionale de Niamey et documentation 
diverse,1936-1955. 
 
Il ressort du tableau que l’école régionale de Niamey est 
fréquentée par 222 élèves dont 33 filles parmi lesquels 7 
français, 13 métis, 62 Djerma, 10 sonrai, 13 maouri, 34 
dahoméens, 20 peuls et 63 d’ethnies diverses repartis dans 
toutes les classes du CP1 au CM. Le nombre important des 
djerma (62) s’explique par le fait que l’école est implantée dans 
l’environnement des populations djerma d’une part et d’autre 
part l’administration coloniale française s’est attachée 
fortement à cette population dans son implantation sur le 
territoire du Niger. Ce qui entraina de facto l’éveil de 
conscience de cette population. Celui des dahoméens est dû au 
fait que l’administration nigérienne était gérée en majorité par 
des dahoméens beaucoup plus en avance sur le Niger du point 
de vue de la scolarisation, le Niger n’ayant pas assez de cadres 
qualifiés pendant cette période. Le conflit sur l’île de Lete 
intervenu entre le Niger et le Dahomey en 1963 a vu le départ 
de la plupart des dahoméens laissant désormais le Niger se 
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servir de cadres moins performants. Le défi a été relevé 
progressivement par les autorités nigériennes. On note 
cependant, l’absence d’élèves issues des communautés 
Touarègue, Arabe, Toubou, Kanouri et Gourmantché qui 
peuvent se retrouver à l’école Régionale de Zinder (1912) pour 
les premières et le Gourmantché à l’École Régionale de Fada 
N’Gourma rattaché désormais à la Haute Volta (aujourd’hui 
Burkina Faso) en 1947. 
 -Les résultats aux examens à l’école régionale de Niamey 
Nous n’avons pas trouvé à proprement parlé de résultats aux 
examens des premières promotions à l’école régionale Niamey. 
Cependant, nous avons rencontré les résultats de deux 
sessions, à savoir celles de 1951 et 1958. Ces résultats sont 
répartis comme suit : 
 

 à la session de 1951 de l’examen du Certificat d’Études 
Primaires Élémentaires : 4 admis avaient été déclarés 
dont 3 garçons et 1 fille ; 

 à la session de 1958 de l’examen du Certificat d’Études 
Primaires Élémentaires : 8 garçons avaient été déclarés 
admis. 
 

La classe des filles à l’École Régionale de Maradi en 1938 est 
une merveilleuse réalisation. Cette classe compte   en effet 
trente-quatre (34) filles inscrites dont 23 présentes.  La 
fréquentation est assez régulière le matin. Mais la distance de 
l’école au village apparaît comme un obstacle à la 
fréquentation l’après-midi. Le programme d’enseignement est 
comme suit : le matin : lecture, écriture, langue, calcul, dessin ; 
l’enseignement ménager, l’après-midi (couture surtout). Dans 
cette classe, 2 ou 3 fillettes intelligentes se sont fait distinguer 
et pouvaient obtenir le Certificat d’Études Primaires 
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Élémentaires pour devenir monitrices de l’enseignement, 
sages-femmes, et infirmières : il fallait profiter de cette 
circonstance et encourager ces fillettes pour réussir dans leur 
parcours scolaire. 
Au niveau de l’École Primaire Supérieure, à  l’issue des épreuves 
orales, la commission centrale propose l’admission définitive 
qui est prononcée par le Gouverneur dans la limite des places 
disponibles. 
En application des nouvelles dispositions issues de 
l’organisation du concours d’entrée à l’École Primaire 
Supérieure, la situation des effectifs de l’École Primaire 
Supérieure de Niamey se présente comme suit : 
Tableau N°4 : la situation des effectifs du 1er Octobre 1946 à 
L’École Primaire Supérieure de Niamey. 
 

 
Année 

 
Effectifs élèves 

 
Sexe des élèves 

1 année A 33 Tous garçons 

1 année B 35 Dont 4 filles 

2e année  25 Dont 3 filles 

3e année  28 Dont 1 fille 

Total 121 Dont 8 filles 

 
Source : 1G5.40 : rapport de rentrée de l’Ecole Primaire 
Supérieure de Niamey. Année Scolaire1946-1947. 
 
La lecture du tableau fait ressortir un total de 121 élèves dont 
8 filles issues du Concours d’entrée à l’Ecole Primaire 
Supérieure de Niamey en 1946 pour viser l’excellence. 
Dans l’enseignement secondaire, en 1952-1953, il y avait 17 
filles au Collège Classique et Moderne de Niamey et dans les 
Cours Normaux contre 218 garçons dans les mêmes 
établissements. L’effectif des filles est de 16 filles au Collège 
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Classique Moderne de Niamey et une (1) fille au Cours Normal.  
Les filles scolarisées se retrouvaient dans les cours normaux 
pour sortir monitrices d’enseignement et pendant cette 
période, il n’y avait aucune fille dans l’enseignement technique 
longtemps réservé aux garçons. Cependant, on notait la 
présence d’une seule fille dans la filière formation 
professionnelle à l’École Régionale de Zinder en 1940. 
Voici quelques résultats de la performance des filles dans 
l’enseignement secondaire. 
 
Tableau N° 5 :  Résultats au BEPC et au BE de 1950 à 1954. 
 

 
Année 
scolaire 

BEPC BE 

Total 
admis 

Filles 
admises 

Total 
admis 

Filles 
admises 

1950-1951 10 2 7 0 

1952-1953 11 2 20 1 

1953-1954 10 1 100 0 

Total 31 5 127 1 

 
Source : Annabo Moussa H (2003 : 53). 
 
Sur les trois années (1950-1954), le constat est qu’il y avait eu 
5 filles admises au BEPC sur les 31 candidats. La situation était 
critique concernant le BE où il était enregistré une (1) seule 
admission sur un total de 127 admis. De façon générale, les 
résultats des examens au secondaire étaient alarmants 
concernant les filles car l’enseignement secondaire n’était pas 
assez développé pendant cette période et les effectifs des filles 
étaient très faibles et moins motivants dans les classes. 
-Dans la formation technique et professionnelle, relativement 
au domaine de la santé, il était adressé par le Gouverneur de 
Dakar un télégramme officiel N° 389 en date du 28 septembre 



Vol 1 N°1 Novembre 2024, Relecture d’Afrique 

 

59 

1946 à toutes les Colonies Koulouba (Mali), Porto Novo (Bénin), 
Abidjan (Côte D’ivoire), Niamey (Niger), donnant l’information 
selon laquelle, l’École des Assistantes Sociales allait ouvrir ses 
portes le 15 Novembre 1946 à Dakar. Chaque colonie devrait 
proposer une élève ayant une formation intellectuelle d’au 
moins égale à deux (2) premières années de l’EPS dont l’âge 
minimum est de 19 ans et qu’elle sera complètement prise en 
charge dès son arrivée par l’administration de cette école. 
Par lettre N°1641 du 12 octobre 1946, le chef du service de 
l’enseignement par intérim informait le Gouverneur du Niger 
qu’il n’y avait pas à l’heure actuelle de fille qui remplissait les 
conditions demandées par le T.O. Cependant, une seule fille, 
Paulette Agi (entendre Fagi) les remplissait mais celle-ci est 
infirmière à Niamey (née à Tahoua en 1925 et élève de l’EPS en 
1942 et 1943) Il fallait alors avoir l’avis de ses supérieurs 
hiérarchiques pour la faire partir de son poste pour une autre 
formation. 
Informé de la question, le Médecin Lieutenant-Colonel Morvan, 
par note N°1039/SD du 18 octobre 1946, notifiait que « le 
nombre des infirmières au Niger est déjà déficitaire. Je ne peux 
pas encore le réduire ». Cette réaction a conduit le Gouverneur 
du Niger, Gosselin à répondre par Télégramme Officiel  
N°727/APA du 22 octobre 1946 au Gouverneur de  Dakar : 
« aucune candidate ne remplit les conditions exigées ». 
Cette démarche épistolaire montre à quel point la gestion des 
ressources humaines pendant la période coloniale était sujette 
à un contrôle permanent et rigoureux. Elle montrait aussi le 
respect strict du principe cardinal de la hiérarchie 
administrative et la prise en compte des avis pertinents des 
collaborateurs de travail. 
 Par rapport au concours d’entrée dans les Écoles Fédérales, le 
Niger n’avait commencé à présenter ses premières élèves au 
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concours d’entrée à l’École Normale des Jeunes Filles de 
Rufisque (Sénégal) qu’à partir de 1939-1940. Deux candidates 
étaient présentées et reçues. C’était les premières 
représentantes du Niger dans une École Fédérale. De 1918 à 
1945, le Niger avait envoyé au total, cinq (5) filles dans la 
section sages-femmes tandis qu’il n’y avait aucune dans la 
section infirmières-visiteuses. 
-La situation de la scolarisation des filles métisses au Niger  
 
Tableau N°6 : La situation des effectifs des élèves à l’Ecole 
Régionale de Zinder en 1940. 
 

 
Classes 

 
Garçons 

 
Filles 

 
Total 

 
Noirs 

 
Métis 

 
Européens 

 
Total 

Cours 
préparatoire 

49 8 57 48 8 1 57 

Cours 
élémentaire 

33 5 38 21 12 5 38 

Cours moyen 35 - 35 31 4 - 35 

Classe des filles - 15 15 2 13 - 15 

Totaux 117 28 145 102 37 6 145 

 
Source :1G4.34 : rapport d’inspection de l’Ecole régionale de 
Zinder, du 24 au 25 janvier 1940. 
 
En 1940, la situation des élèves à l’École Régionale de Zinder 
donne 145 élèves parmi lesquels 117 garçons, et 28 filles. La 
décomposition en classes sociales de ces 145 élèves est la 
suivante : 102 élèves noirs, 37 métis et 6 élèves européens. 
Cette situation explique déjà qu’il y a dans cette école trois 
composantes sociales qui cohabitent pendant la période 
coloniale à savoir les enfants métis, les enfants noirs et les 
enfants européens. On dénombre par niveau d’études des 
enfants métis dans le : 
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- Cours préparatoire : 8 métisses/57 élèves ; 
- Cours élémentaire : 12 métis/38 élèves 
- Cours moyen : 4 métisses/35 élèves 
- Classe de fille : 13 filles métisses /15 élèves soit au total 

25 filles métisses à l’École Régionale de Zinder en 1940. 
 

Plus tard, concernant les filles métisses, après la deuxième 
guerre mondiale précisément, la cohabitation dans le même 
internat, de jeunes gens et de jeunes filles, jusqu’à l’âge de la 
puberté ne manquait pas de poser de problèmes. Il fut décidé 
alors de transférer les jeunes filles au foyer ouvert le 1er juin 
1944 à Fada N’Gourma qui appartenait alors au Niger où elles 
furent confiées à des religieuses. 
Dans cette localité aussi, le contrôle était strict quant à l’avenir 
de ces jeunes filles. En témoigne la lettre n°55/IA-N/C du 2 
octobre 1952 de l’inspecteur d’académie adressée au 
Gouverneur Général, lettre par laquelle il désapprouvait le 
comportement de la directrice, Sœur Donatienne, pour avoir 
permis à la jeune Yvonne Thomas de quitter l’internat et de 
rester au Dahomey après qu’elle eût voyagé avec elle. 
L’inspecteur d’Académie proposait aussi que la directrice fasse 
revenir la fille à ses frais. 
Selon A.Salifou, les jeunes filles métisses n’étaient revenues au 
Niger qu’en 1953, année où un foyer fut ouvert pour elles à 
Maradi. 
-La situation de la scolarisation des filles dans les écoles 
missions (écoles privées) au Niger   
 L’enseignement catholique au Niger est né avec la création des 
premières écoles où la scolarisation de la jeune fille était 
prioritaire. Il s’agissait notamment de :  
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- l’école régionale d’enseignement privé à Fada N’Gourma 
ouverte par arrêté n°842APA/SE du 15 septembre 1942. 
Cette localité dépendait du Niger suite au démembrement 
de la Haute Volta par l’administration coloniale jusqu’en 
1947. 

- l’école privée mission filles de Zinder ouverte par arrêté 
local n°316/SE/APA du 29 février 1948 ; 

- l’école privée de Niamey ouverte par arrêté local 
n°1575/SE/APA du 13 octobre 1949 ; 

- l’école privée de Dogondoutchi ouverte par arrêté local 
n°1989/APA du 28 décembre 1949 avec régime d’internat ;  
ce qui lui a permis de battre le record dans le cadre du 
recrutement.  
À la date du 28 septembre 1955, cette école comptait 130 
élèves dont 111 fils de cultivateurs ; 2 fils de 
fonctionnaires ; 3 fils de commerçants et 14 fils d’artisans. 
C’est ce qui a justifié l’ouverture d’une classe chaque année. 
Depuis lors, cet enseignement n’a cessé d’évoluer au Niger 
car, en dehors de ces premières écoles privées encadrées 
par les missionnaires, d’autres créations ont 
progressivement suivi. Il s’agit de : 

- l’école Mission catholique garçons de Zinder ouverte le 1er 
Octobre 1949 ; 

- l’école mission catholique garçons de Niamey ouverte  le 24 
août 1951 ; 

- l’école primaire privée mixte mission catholique de Maradi 
ouverte par arrêté  N°2237/APA du 6 octobre 1954 ; 

- l’école privée filles mission catholique de Dogondoutchi 
ouverte par arrêté N°2807/APA du 7 novembre 1956 ; 
- l’école primaire privée mixte catholique de Dolbel (Téra) 
ouverte par arrêté N°242/APA du 15 octobre 1957 ; 
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- l’école biblique autorisée par don N°485 du 8 août 1931 qui 
devient l’école privée de la mission chrétienne d’Afrique 
(aujourd’hui école mission évangélique de Goudel) ouverte à 
Niamey par arrêté N°507/APA/SE du 28 juin 1951. Cette école 
était destinée à l’apprentissage des travaux de jardinage ; 
- l’école publique de Tibiri (Maradi) ouverte en 1950, cédée à la 
SIM en 1967. De 1967 à 1973, l’enseignement était en anglais. 
C’était un cycle préparatoire des élèves destinés aux grandes 
écoles du Nigeria. Mais à partir de 1975, la langue 
d’enseignement était le français et le programme celui du Niger 
avec en fin de cycle les examens et concours du CEPE et de 
l’entrée en 6e ; 
-le Centre d’Enseignement Professionnel et Secondaire (CEPS) 
est un Centre de Formation Professionnelle et Technique créé 
par la mission catholique à la rentrée d’octobre 1955 à Niamey. 
 
On notait une bonne organisation du travail dans les écoles 
privées tenues par des religieuses. Ceci avait pour 
conséquence, une rigueur dans l’administration, un taux élevé 
de fréquentation scolaire, une bonne assiduité dans les cours 
et travaux pratiques et des bons résultats académiques. 
-Quant aux filles en zone nomade de l’Azawagh par exemple, le 
premier recrutement date de 1945 avec 41 élèves, 1946 avec 
40 élèves, le deuxième à l’école de Kao. On notait la présence 
de deux filles dans les premiers recrutements dont Alfalilat 
Ouacher et Fatimatou qui a fréquenté brièvement l’école de 
Kao. Par la suite, parmi les neuf (9) filles inscrites aux écoles 
pour nomades d’Abalak (3) et de Kao (6), seule une fille, 
Alfalilat Ouacher, s’est présentée au Certificat d’Études 
Primaires en 1952. Elle s’est finalement mariée au directeur des 
écoles pour nomades de l’Azawagh, Servy François, après son 
échec. Les autres filles ont été renvoyées sur ordre du 
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Gouverneur du Niger, Monsieur Casimir, qui demandait de 
recruter des garçons à leur place à la rentrée de novembre 
1953. Cette décision était intervenue sur instigation du 
Commandant de cercle de Tahoua, M. Riou qui prétendait que 
la société Touarègue était contre la présence des filles à l’école. 
Il a fallu attendre l’année 1970 pour voir admettre au CEPE une 
seule fille à l’Ecole de Tabalak, Yacine Achafer, elle aussi vite 
mariée à Tchintabaraden. Celle-ci se retrouve dans le service 
d’animation de Tchintabaraden en 1974 où elle a beaucoup 
contribué par la sensibilisation à l’émancipation de la femme en 
milieu nomade. Le retard est important dans cette zone à telle 
enseigne qu’en 1990, il n’y avait seulement que deux (2) filles 
de Tchintabaraden à l’Université de Niamey. 
 Contrairement à la lettre circulaire n° 38/E du 18 janvier 1937 
du Gouverneur de l’AOF qui prévoyait la promotion des jeunes 
filles et des femmes par l’enseignement ; les jeunes filles de 
l’Azawagh n’ont eu droit qu’à l’exclusion pure et simple du 
système éducatif pendant la période coloniale. 
 
IV. La scolarisation de la jeune fille dans la 7e république 
 
Le système éducatif a connu plusieurs réformes qui ont été 
essentielles liées aux changements politiques dans le pays. 
Ainsi, trois grandes périodes ont marqué le système éducatif 
nigérien après les indépendances à savoir : la période de 1960 
à 1974, la période de 1974 à 1996 et la période de 1996 à 2008. 
Nous allons nous intéresser à la dernière période concernant 
l’éducation scolaire de la jeune fille jusqu’à la 7e République. 
Afin d’améliorer qualitativement et quantitativement le 
système éducatif nigérien dont les défis majeurs persistent, les 
différents acteurs de l’éducation ont organisé en 1997 un 
séminaire national en vue de jeter les bases d’une politique 
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éducative au Niger. C’est ainsi que le Niger s’est doté d’une 
politique éducative définie par la Loi N°98-12 du 1er juin 1998 
portant Orientation du Système Educatif Nigérien. 
Cette loi vise à concrétiser le droit à l’éducation pour tous les 
enfants nigériens (articles 2 et 8) et fait de l’éducation une 
priorité nationale (article 7). Depuis son adoption, tous les 
textes d’application nécessaires à sa mise en œuvre intégrale 
ne sont pas encore pris.  
Pour pallier les faiblesses décrites dans le cadre du diagnostic 
relatif à la scolarisation de la jeune fille, une Politique Nationale 
de l’Éducation et de la Formation des Filles (PONEFF) a été 
élaborée dans le cadre de la mise en œuvre du Programme 
Décennal de Développement de l’Éducation (PDDE-). 
Malheureusement, cette politique n’a pas été 
opérationnalisée. Toutefois, en cohérence avec le Programme 
Sectoriel de l’Éducation et de la Formation, une Stratégie 
Nationale d’Accélérations de la Scolarisation des Filles (SASF) a 
été expérimentée entre 2014 et 2016. Cette stratégie n’est pas 
allé au-delà de l’expérimentation. 
 Le 5 décembre 2017, dans la perspective de la promotion de la 
scolarisation de la jeune fille, le Gouvernement a adopté le 
décret 2017-935/PRN/MEP/A/PLN/EC portant sur la 
protection, le soutien, et l’accompagnement de la jeune fille en 
cours de scolarité. Ce décret intervient pour corriger les 
disparités entre les filles et les garçons et offrir aux filles les 
mêmes chances que les garçons pour une éducation de qualité 
complète conformément aux engagements souscrits par le 
Niger en Février 2019 : « Études sur les conditions 
d’opérationnalisation du décret 2017-
935/PRN/MEP/A/PLN/EC/MES ». 
C’est conscient des défis rencontrés par les précédentes 
politiques éducatives que les autorités de la 7e République ont 
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décidé de mettre en place la Stratégie Nationale d’Accélération 
de l’Éducation et de la Formation des Filles et des Femmes au 
Niger (SNAEFF). Plusieurs activités sont créées en vue 
d’atteindre les objectifs visés par cette stratégie dont entre 
autres : la violence basée sur le genre en milieu scolaire, 
l’inclusion des filles et des femmes handicapées, le 
renforcement de la participation des filles dans les filières 
scientifiques, le renforcement de la commission d’orientation 
pour les filles concernant les métiers non traditionnels 
(orientations vers les travaux « masculins »), la pédagogie 
intégrant le genre, la prévention de l’abandon et l’échec 
scolaire et l’éducation parentale. 
La prise en compte du genre s’est affirmée d’ores et déjà à 
travers les textes et programmes des autorités de la 7e 
République à travers la Renaissance Actes 1 et 2 ci-après : 
-La constitution du 25 novembre 2010 dispose en son article 10 
que « Tous les nigériens naissent et demeurent libres et égaux 
en droits et en devoirs » et en son article 22 que :  
« l’État veille à l’élimination de toute forme de discrimination à 
l’égard de la femme, de la jeune fille et des personnes 
handicapées ; les politiques publiques dans tous les domaines 
assurent leur plein épanouissement et leur participation au 
développement national. L’État prend en outre les mesures de 
lutte contre les violences faites aux femmes et aux enfants dans 
la vie publique et privée. Il leur assure une représentation 
équitable dans les institutions publiques à travers la politique 
nationale de genre et le respect des quotas » ; 
-Le programme de Renaissance acte 2 du Président de la 
République met l’accent sur l’élimination de toute forme de 
discrimination à l’égard des femmes et des filles et sur leur 
participation pleine et effective à tous les niveaux décisionnels 
de la vie politique, économique et publique ; 
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-La Stratégie de Développement Durable et Croissance 
Inclusive (SDDCI, Niger 2035) avec comme objectif de bâtir un 
pays moderne, démocratique et Uni, bien gouverné et 
pacifique, ouvert au monde, ainsi qu’une économie émergente 
fondée sur un partage équilibré des fruits du progrès ; 
-Le Plan du Développement Économique et Social (PDES 2017-
2021) qui a pour objectif de promouvoir le bien-être 
économique, social et culturel de la population. 
Du point de vue institutionnel, le ministère de la promotion de 
la femme et de la protection de l’enfant est l’appareil 
gouvernemental en charge de la promotion de la femme. Il 
convient de noter que les pouvoirs publics se sont engagés dans 
la voie de la promotion des droits de l’homme en général et 
ceux de la femme en particulier dont l’un des grands résultats 
qui a découlé de cet engagement, a été l’élaboration puis 
l’adoption en 2008 de la Politique Nationale Genre (PNG), 
l’observatoire national pour la promotion genre (ONPG), le 
mécanisme de contrôle de la promotion de l’équité et de 
l’égalité de genre, créé le 2 octobre 2015, la direction de la 
scolarisation, chargée de la scolarisation des filles. À ces 
institutions publiques s’ajoutent dans leurs missions, diverses 
organisations de la société civile militant pour l’égalité et 
l’équité de genre. 
Les nouvelles autorités de la 7e République ont poursuivi le 
combat à travers le programme de Renaissance Acte 3 du 
Président de la République. En réponse aux maux qui assaillent 
le système éducatif, le nouveau président nouvellement élu a 
lancé la Politique Éducative du Niger le vendredi 30 avril 2021 
au Centre de Conférences Mahatma Gandhi de Niamey, et ce 
pour les cinq (5) années à venir. Cette politique tourne autour 
de quatre points : l’accroissement des capacités d’accueil des 
établissements scolaires, des centres de formation 
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professionnelle et des universités, la scolarisation de la jeune 
fille, le développement du capital humain et la gouvernance de 
l’école, tout en faisant en sorte que des mesures d’ordre 
institutionnel soient adoptées et respectées. 
L’objectif de cette politique éducative, pour le Président de la 
République, est de créer les conditions indispensables pour 
améliorer la qualité, la performance, l’efficacité du système 
éducatif Nigérien. Pour donner vigueur à sa vision en vue de 
l’amélioration du système éducatif, le Président de la 
République a affirmé lors de ce lancement :  
« J’entends veiller personnellement à ce que le secteur de 
l’éducation soit au centre de toutes les actions du 
gouvernement qu’il soit le pivot de ce que je considère être la 
consolidation et le projet de notre politique pendant ce 
quinquennat et ce, avec l’appui technique et 
l’accompagnement de tous les partenaires de l’école qu’ils 
soient nationaux ou extranationaux ». 
 Cette décision montre à quel point le Président de la 
République accorde un intérêt tout particulier à ce volet de 
l’éducation. 
Concernant la jeune fille particulièrement, en plus des mesures 
règlementaires sur sa scolarisation et son maintien à l’école, les 
nouvelles autorités de la 7e république ont mis l’accent sur la 
création des internats et des collèges de proximité dans le 
milieu rural, ce qui aura pour avantage de permettre aux jeunes 
filles d’étudier près de leurs familles du moins en ce qui 
concerne la scolarisation au secondaire premier cycle. 
Des efforts importants sont faits dans la scolarisation de la 
jeune fille au Niger de la période coloniale et après les 
indépendances dans tous les sous cycles d’enseignement. 
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V. Discussion sur les initiatives   
 
-Les politiques éducatives au Niger ont toujours réservé une 
place de choix à la scolarisation de la jeune fille. Malgré les 
pesanteurs socioculturelles sur la fréquentation scolaire des 
filles, l’administration coloniale est, à l’image de la France, 
parvenue à scolariser les filles au Niger aussi bien en zone dite 
nomade qu’en zone sédentaire. La visée est de faire en sorte  
que l’enseignement soit beaucoup plus un enseignement de 
sélection sociale que de sélection individuelle se référant à la 
théorie de la reproduction des classes sociales développée par 
Pierre Bourdieu et Passeron Jean Claude(1970). Cette théorie a 
été également reprise par Christian Baudelot et Roger Establet 
dans leur œuvre, l’Ecole Capitaliste en France (1971) en 
évoquant les réseaux du savoir : Le Secondaire Supérieur pour 
les fils des Chefs et le Primaire Professionnel pour les enfants 
du peuple. Cette théorie au vu des résultats dans les différents 
sous cycles n’a pas enregistré le succès escompté car ce sont en 
majorité les enfants du peuple qui sont scolarisés aussi bien en 
zone urbaine qu’en zone rurale au Niger.  
Après les indépendances, les différentes réformes intervenues 
dans le système éducatif ont pris en compte la scolarisation de 
la fille. Il faut rappeler à ce niveau la création du Cours Normal 
de Tillabery ( 1959 ) devenue  par la suite École Normale 
Tanimoune  de Tillabéry, du Lycée des jeunes filles ( 1968) 
devenue Lycée Kassai de Niamey(1973) ; des établissements 
encadrés par les missionnaires notamment le  Collège Mariama 
à Niamey(1962), le Collège Fatima à Zinder (1962), devenu 
public en 1975 ; du Lycée Saraounia Mangou (1980) de Dosso, 
tous étant des établissements publics à internats exclusivement 
réservé aux filles. Ces anciens établissements à internats 
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devenus aujourd’hui mixtes, ont produit des hauts cadres 
féminins et des intellectuelles de renommée internationale. 
- La quatrième Conférence Mondiale sur les femmes 
(Beijing,1995) visant la promotion de la femme dans les 
domaines socio-politique et économique  et La Conférence 
Mondiale sur la Science, (Budapest, Hongrie,1999)  relative à la 
participation des femmes et des filles dans le domaine 
scientifique et technologique ont eu des répercussion sur les 
systèmes éducatifs de plusieurs pays dans le monde .C’est ainsi 
que des avancées significatives ont été constatées avec les 
autorités de la 7e République qui prévoient en plus des efforts 
faits dans l’adoption des textes qui permettent de maintenir 
aussi longtemps la jeune fille à l’école, des internats des filles 
pour la scolarisation de la jeune fille en zone rurale dans des 
établissements de proximité et la création  des lycées 
scientifiques en faveur des jeunes filles (2023).  
A ce jour, deux établissements sont fonctionnels à Kéllé (région 
de Zinder) et Moujia (région de Tahoua). Cependant, il est à 
noter que les infrastructures destinées au bon fonctionnement 
des établissements tardent à se mettre effectivement en place. 
Un autre problème est relatif aux ressources humaines qui 
risquerait de se poser, car certains parents enseignants feraient 
tout pour trouver les appuis politiques qui leur permettent de 
ne pas regagner leur poste d’affectation dans les 
établissements des jeunes filles en milieu rural, de peur 
d’abandonner l’encadrement de leurs enfants qui étudient 
dans les grands centres. 
Le Contexte de démocratisation et de promotion des droits de 
l’homme avec  La Convention sur l’Elimination de toutes les 
Formes de Discrimination à l’égard des Femmes (CEDAW) ont 
donné plus de vivacité  aux combats contre  les inégalités dont 
sont victimes les femmes. Pour concrétiser l’égalité et  l’ équité 
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face aux inégalités  persistantes relativement à la question de 
la scolarisation de la jeune fille, il s’avère nécessaire 
d’introduire dans les établissements d’’enseignement une 
pédagogie qui tient compte du genre conformément au 
programme d’activité de la SNAEFF. La pédagogie tenant 
compte du genre suppose des processus pédagogiques qui 
prennent en considération les besoins spécifiques 
d’apprentissage des  filles  et des garçons.  Il s’agit pour 
l’enseignant de mettre en relations ses connaissances, sa 
compréhension et son appréciation de la dimension genre dans 
les processus d’enseignement-apprentissage en classe. 
 
Conclusion 
 
La scolarisation de la jeune fille doit être l’affaire de tout le 
monde car « éduquer une femme c’est éduquer toute une 
nation », ainsi que le dit, Adams Junior, artiste nigérien. Au 
Niger, plusieurs projets et programmes ont été initiés par non 
seulement les politiques publiques depuis la période coloniale 
mais aussi par les partenaires techniques et financiers, ainsi que 
les ONGS pour faciliter l’accès à l’éducation à la jeune fille quel 
que soit son lieu de résidence au Niger. 
De nos jours, une évolution est remarquable concernant le taux 
de scolarisation de la jeune fille dans tous les niveaux au Niger 
avec un effort dans la construction des salles de classe par les 
autorités de la 7e République. 
Des nouveaux engagements sont pris conformément à la 
nouvelle Politique Éducative du Niger qui vise la création des 
internats pour jeunes filles et les collèges de proximité.  
De façon générale, les autorités nigériennes doivent améliorer 
le taux de scolarisation de la jeune fille à tous les niveaux pour 
promouvoir l’égalité des chances pour la réussite dans le 
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domaine de l’éducation entre les filles et les garçons. Aussi, il 
est important, pour limiter le décrochage scolaire, d’utiliser 
dans leur pratique quotidienne la pédagogie qui tient compte 
du genre. 
Enfin, ce travail de recherche a pour avantage du point de vue 
social de connaître le parcours élogieux de certaines femmes 
nigériennes pour servir de modèle à la jeune génération, de 
prendre en considération la gent féminine sur les plan politique 
et économique. Pour terminer, une révolution est toujours 
nécessaire par les femmes et pour les femmes afin de se faire 
une place au soleil. Il en est ainsi au Niger pour rappeler la 
marche historique du 13 mai 1991 à la Commission Préparatoire 
de la Conférence Nationale ou elles ont obtenu plus de places 
pour être finalement être représentées à la Conférence 
Nationale Souveraine issue du multipartisme intégral lancé le 
15 novembre 1990. 
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